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LA MISSION DE L’OMPI

Promouvoir par la
coopération internationale,

la création, la diffusion,
l’utilisation et la protection

des oeuvres de l’esprit,
pour le progrès économique,

culturel et social de
l’humanité tout entière.
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DE LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE
26 avril 2002
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20676_Ompi_couvok.pmd 03.04.02, 14:254



Re
vu

e 
de

 l’
O

M
PI

/M
ar

s 
20

02

1

Table des matières

Genève,
Mars 2002

2 � Un forum international adopte la déclaration
de Mascate

Déclaration de Mascate sur la propriété intellectuelle
et les savoirs traditionnels

5 � L’OMPI enregistre la trentième adhésion au WPPT

7 � Accroissement du nombre d’enregistrements
internationaux de marques

8 � Journée mondiale de la propriété intellectuelle

9 � Le nombre des demandes internationales déposées
selon le PCT a augmenté de 71% dans les pays
en développement

10 � Mise en œuvre réussie du projet IBIS

12 � Avantages du partenariat : l’exemple des services
d’appui à l’innovation

13 � L’OMPI participe au MIDEM

14 � Coopération pour le développement
La propriété intellectuelle et le commerce électronique
La promotion de la propriété intellectuelle dans le Golfe
Les marques de produits et de services dans les Caraïbes

16 � Propriété intellectuelle et entreprises
Les dessins et modèles industriels, clé de la réussite
commerciale

18 � Calendrier des réunions

20 � Nouvelles publications

20676_Ompi_ok.pmd 03.04.02, 14:391



2
Re

vu
e 

de
 l’

O
M

PI
/M

ar
s 

20
02

UN FORUM
INTERNATIONAL ADOPTE

LA DÉCLARATION DE
MASCATE

Le premier forum international réu-
nissant des ministres de différents
pays, organisé par l’OMPI, a eu lieu
au Sultanat d’Oman les 21 et
22 janvier. Ce forum, placé sous
l’égide de S. M. Sayyid Asaad bin
Tareq bin Taymur Al-Said, avait
pour thème “Propriété intellectuelle
et savoirs traditionnels : notre iden-
tité, notre avenir”. La déclaration
de Mascate, adoptée à la fin de la
conférence, reconnaît la contribu-
tion des savoirs traditionnels à l’ins-
tauration de liens entre les civili-
sations et les cultures, à la création
de richesses et à la défense de la
dignité humaine et de l’identité
culturelle des communautés tradi-
tionnelles.

Ce forum, organisé en coopération
avec le Gouvernement du Sultanat
d’Oman, a permis de rassembler de
nombreux conférenciers éminents.
Le ministre omanais du commerce
et de l’industrie,  M. Maqbool bin
Ali bin Sultan, et le directeur gé-
néral de l’OMPI, M. Kamil Idris,
ont ouvert la réunion en expliquant
globalement l’importance du sys-
tème de propriété intellectuelle
pour les savoirs traditionnels. Au
nombre des conférenciers figurait
aussi S.A.R. le prince El Hassan

Le forum a eu lieu sous l’égide de
S.A. Sayyid Asaad bin Tareq

bin Taymur Al Said, sultan d’Oman
(2e en partant de la gauche);

à sa droite se trouve S.A.R. le prince
El�Hassan bin Talal du Royaume hachémite

de Jordanie et à sa gauche
M. Maqbool bin Ali bin Sultan,

ministre du commerce et de l’industrie du
Sultanat d’Oman, M. Kamil Idris, directeur

général de l’OMPI, et M. Fidel V. Ramos,
ancien président de la République

des Philippines

���

Mme Bahia El Hariri, présidente
de la Commission de l’éducation du

Parlement de la République libanaise,
S.A.R. le prince El-Hassan bin Talal, M. Idris,

M. Mufid Shehab, ministre de l’enseignement
supérieur et ministre d’État à la recherche

scientifique et à la technologie de l’Égypte, et
M. Boutros Boutros�Ghali, secrétaire général

de l’Organisation internationale
de la francophonie

bin Talal de Jordanie, M. Fidel
Ramos, ancien président des Phi-
l ippines, M. Ernesto Samper
Pizano , ancien président de la Co-
lombie, et S. E. M. Salim Ahmed
Salim, ancien premier ministre de
la République-Unie de Tanzanie.

La réunion a été suivie par des re-
présentants de quelque 30 pays et
de plusieurs organisations régiona-
les, dont la Commission économi-
que et sociale pour l’Asie occiden-
tale (CESAO), le Conseil de coopé-
ration du Golfe (CCG), la Ligue des
États arabes (LEA), l’Organisation
de l’Unité africaine (OUA), le Se-
crétariat  de la coopération
ibéro-américaine (SECIB) et le
Fonds des Nations Unies pour la
population (FNUAP).

L’objectif du forum était de donner
à des décideurs et à des hauts res-
ponsables nationaux l’occasion
d’échanger des vues et des données
d’expérience sur les dimensions
sociales, culturelles et économi-
ques de la protection des savoirs
traditionnels. Les conférenciers ont
traité de questions relatives aux ef-
forts déployés au niveau national
en vue de préserver et de promou-
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Le Forum international,

Reconnaissant que les savoirs tra-
ditionnels jouent un rôle vital pour
l’instauration de liens entre les ci-
vilisations et les cultures, pour la
création de richesses et pour la dé-
fense de la dignité humaine et de
l’identité culturelle des communau-
tés traditionnelles,

Reconnaissant que les communau-
tés traditionnelles, à partir des sa-
voirs et des traditions hérités des gé-
nérations précédentes, améliorent et
enrichissent constamment des con-
naissances qui facilitent leur interac-
tion avec l’environnement dans le-
quel elles vivent,

Reconnaissant que la propriété in-
tellectuelle est un mécanisme juri-
dique souple, qui peut donc, le cas
échéant et selon qu’il convient,
s’adapter aux caractéristiques et
aux spécificités des savoirs tradi-
tionnels, en particulier à leur ca-
ractère holistique, collectif, cultu-
rel et permanent,

Constatant que les savoirs tradition-
nels sont l’œuvre d’innovateurs tra-
ditionnels avérés faisant preuve
d’une grande capacité créatrice et
que leur protection pourrait contri-
buer de manière significative à la
lutte contre la pauvreté dans de
nombreuses parties du monde ainsi
qu’à une meilleure gestion de l’en-
vironnement,

Constatant que les détenteurs de sa-
voirs tradit ionnels forment un
groupe hétérogène et présentent de
multiples différences selon leur tra-

DÉCLARATION DE MASCATE
SUR LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE ET
LES SAVOIRS TRADITIONNELS

���

Le Forum international de l’OMPI intitulé “Propriété intellectuelle et savoirs traditionnels : notre identité, notre
avenir” s’est tenu à Mascate (Oman) les 21 et 22 janvier 2002, à l’invitation du Gouvernement du Sultanat
d’Oman et de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle (OMPI). Il était placé sous le patronage de sa
Majesté Sayyid Asaad bin Tareq bin Taymur Al Said, et avait pour thèmes la promotion, la préservation et
la protection des savoirs traditionnels par le système de la propriété intellectuelle. À l’issue de ses délibérations,
le forum international de l’OMPI a adopté la déclaration suivante :

dition, leur langue, leur environne-
ment et leur culture,

Reconnaissant que souvent les dé-
tenteurs de savoirs traditionnels, no-
tamment dans les pays en dévelop-
pement et les pays les moins avan-
cés, n’exploitent pas suffisamment
le potentiel du système de propriété
intellectuelle pour protéger leurs
créations et accroître leur capacité
créatrice, ainsi que pour accéder au
marché,

Reconnaissant que la sous-utilisation
du système de propriété intellec-
tuelle peut en grande partie s’expli-
quer par le manque d’informations
quant à la façon d’acquérir et de gé-
rer efficacement des actifs de pro-
priété intellectuelle, par l’absence
d’organismes de soutien dispensant
des conseils en matière de propriété
intellectuelle, ainsi que par l’idée
reçue selon laquelle le système de
propriété intellectuelle serait com-
plexe, lent et onéreux, et que ce sont
là autant de facteurs qui rendent
dans de nombreux cas difficile pour
les détenteurs de savoirs tradition-
nels d’acquérir, de maintenir en vi-
gueur, de faire respecter et d’utili-
ser efficacement leurs droits de pro-
priété intellectuelle, tant à l’échelle
nationale qu’internationale,

Reconnaissant que la sous-utilisation
du système de la propriété intellec-
tuelle tient également à ce que cer-
tains aspects des mécanismes de
propriété intellectuelle existants sont
perçus comme inadaptés à la nature
holistique du savoir traditionnel, le-
quel ne peut être fractionné en plu-

sieurs catégories distinctes d’actifs
immatériels,

Afin de donner aux détenteurs de
savoirs traditionnels les moyens de
tirer pleinement avantage du sys-
tème de la propriété intellectuelle,

Recommande

1. de renforcer les liens entre les dé-
tenteurs de savoirs traditionnels, les
organismes et les associations de
soutien, les gouvernements et les of-
fices nationaux de propriété intellec-
tuelle, ainsi que de resserrer les liens
avec l’OMPI et d’autres organisa-
tions intergouvernementales et non
gouvernementales appropriées, afin
de mieux identifier les besoins des
détenteurs de savoirs traditionnels;

2. de faire en sorte que la commu-
nauté des détenteurs de savoirs tra-
ditionnels connaisse et comprenne
mieux les questions de propriété in-
tellectuelle, notamment en organi-
sant des campagnes de sensibilisa-
tion et des programmes de forma-
tion ciblés, de manière à accroître
l’aptitude des détenteurs de savoirs
traditionnels à utiliser le système de
propriété intellectuelle existant au
mieux de leurs intérêts juridiques
et économiques;

3. de soutenir les travaux du Comité
intergouvernemental de la propriété
intellectuelle relative aux ressources
génétiques, aux savoirs traditionnels
et au folklore, qui est l’instance com-
pétente pour la réflexion et les échan-
ges d’opinions au sujet de la protec-
tion des savoirs traditionnels par la
voie de la propriété intellectuelle.
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L’OMAN

M. Fidel V. Ramos, ancien
président de la République des
Philippines, M. Ernesto Samper
Pizano, ancien président de la

Colombie, M. Jorge Alberto
Lozoya, secrétaire du Secrétariat

de la coopération
ibéro�américaine (SECIB) et

M. Salim Ahmed Salim, ancien
premier ministre de la

République�Unie de Tanzanie

���

Représentation
de danse et de musique

omanaises lors de
la Conférence

voir les savoirs traditionnels, à l’im-
portance du système de propriété
intellectuelle en tant que moyen de
protéger les savoirs traditionnels et
à l’utilisation de ce système pour
créer des actifs d’une grande valeur
fondés sur les savoirs traditionnels.
Ils ont aussi examiné comment les
communautés autochtones et loca-
les pouvaient utiliser au mieux ce
système pour créer des richesses.

L’Oman est un pays au patrimoine
culturel riche et varié. Les savoirs
traditionnels locaux vont de sim-
ples produits de l’artisanat à des
styles d’architecture et des systè-
mes d’irrigation élaborés, en pas-
sant par la médecine traditionnelle.
L’Oman est un pays de premier plan
en ce qui concerne l’adoption

d’instruments législatifs et la créa-
tion de structures et de mécanismes
gouvernementaux aux fins de la
protection, de la conservation, de
la diffusion et de l’utilisation des ex-
pressions des savoirs traditionnels.

La déclaration de Mascate

Le forum a adopté la déclaration de
Mascate en vue de permettre aux
détenteurs de savoirs traditionnels
de tirer pleinement parti du système
de propriété intellectuelle. La dé-
claration souligne que le système
de propriété intellectuelle constitue
un mécanisme juridique souple
pouvant s’adapter aux aspects par-
ticuliers des savoirs traditionnels,
notamment à leur caractère collec-
tif, culturel et permanent.

�

L’Oman, pays d’environ 2,5 mil-
lions d’habitants, est réputé pour son
encens et son riche patrimoine tra-
ditionnel, comme l’attestent ses bi-
joux, ses vêtements et son artisanat.
Bordé par la mer d’Arabie, il a su
valoriser le savoir-faire de sa popu-
lation dans le domaine de la cons-
truction navale – savoir-faire qui se
transmet de génération en généra-
tion – et du commerce. Les Oma-
nais ont un sentiment d’identité cul-
turelle profondément ancré dans
leur histoire. Mascate, la capitale, a
été fondée il y a plus de 900 ans.

La musique et les chansons tradi-
tionnelles font partie intégrante de
l’histoire sociale, politique, écono-
mique, géographique et religieuse
de l’Oman. La musique tradition-
nelle omanaise est nettement mar-
quée par les longues journées et les
longs mois passés en mer. Les ma-
rins omanais ne pouvaient conce-
voir un voyage en mer sans chan-
sons et danses traditionnelles. La
musique traditionnelle omanaise,
riche mosaïque, est composée de
plus de 130 formes de chants et de
danses. Le Centre omanais pour la
musique traditionnelle a été créé en
1984 en vue de recueillir des in-
formations sur le patrimoine musi-
cal national afin d’assurer sa trans-
mission aux générations futures.
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Le 20 février 2002, le Honduras, est
devenu le trentième pays à adhérer
au Traité de l’OMPI sur les interpré-
tations et exécutions et les phono-
grammes (WPPT), ouvrant ainsi la
voie à l’entrée en vigueur de ce traité
le 20 mai. Le directeur général de
l’OMPI, M. Kamil Idris, a accueilli
avec satisfaction l’adhésion du Hon-
duras au WPPT, traité qui protégera
les musiciens et l’industrie de l’enre-
gistrement des risques accrus de pi-
raterie liés à la diffusion des œuvres
sur l’Internet ou par d’autres moyens
numériques. Le traité améliore aussi
la protection internationale du droit
moral des créateurs.

Le traité jumeau du WPPT, le Traité
de l’OMPI sur le droit d’auteur
(WCT), est entré en vigueur le
6 mars 2002. Pour l’un comme
pour l’autre, l’entrée en vigueur in-
tervient trois mois après la récep-
tion par l’OMPI du huitième  instru-
ment de ratification ou d’adhésion.

Grâce au WPPT, les artistes interprè-
tes ou exécutants – chanteurs et
musiciens – et les sociétés d’enre-
gistrement vont pouvoir pour la pre-
mière fois créer, distribuer et com-
mercialiser leurs œuvres, prestations
et enregistrements sonores et en
maîtriser l’utilisation dans l’environ-
nement numérique avec un degré de
confiance accru. D’autres catégories
de créateurs tels que compositeurs,
artistes ou écrivains, et les secteurs
de la culture et de l’information
pourront grâce au WCT bénéficier
de la même sécurité. Ces deux trai-
tés novateurs, adoptés en 1996, font

L’OMPI ENREGISTRE LA
TRENTIÈME ADHÉSION
AU WPPT

���

entrer la législation internationale
sur le droit d’auteur de plain-pied
dans l’ère du numérique.

“L’entrée en vigueur de ces deux im-
portants traités représente une étape
décisive dans l’histoire de la législation
internationale sur le droit d’auteur et les
droits connexes”, a déclaré M. Idris.
“Le cadre est maintenant en place pour
offrir une protection plus complète aux
créateurs et aux entreprises de création
dans l’environnement numérique.”
M. Idris a souligné que ces traités fa-
voriseront le développement de
l’Internet, du commerce électronique et
des industries de la culture et de l’in-
formation parce que les producteurs de
contenus et les créateurs seront assurés
d’une meilleure sauvegarde de leurs in-
térêts. “Ces traités contribueront à ga-
rantir la qualité et l’authenticité des
contenus sous forme numérique et per-
mettront aux créateurs, aux artistes in-
terprètes ou exécutants et aux entrepri-
ses qui les entourent de recueillir les
bénéfices financiers de leur talent, de
leur créativité et de leur investisse-
ment”, a-t-il ajouté.

M. Idris a invité les autres pays à
suivre cet exemple et à incorporer
les dispositions du WCT et du WPPT
dans leur législation nationale, de
manière à créer les conditions né-
cessaires pour la diffusion licite et à
grande échelle d’œuvres de création
et d’enregistrements sur l’Internet.
Ces deux traités, a-t-il dit, vont être
essentiels pour combattre la pirate-
rie sur l’Internet et favoriser l’essor
du commerce électronique. M. Idris
a également incité les gouverne-
ments et tous les milieux intéressés
à unir leurs efforts en faveur d’un
plus grand respect des créateurs et
de leurs œuvres, qui sont maintenant
facilement accessibles sous forme
numérique.

La reconnaissance
internationale du droit
moral

Le WPPT améliore considérable-
ment la protection des artistes in-
terprètes ou exécutants et des pro-
ducteurs en posant les bases juri-
diques qui leur permettront d’inter-
dire à quiconque d’exploiter sans
y être autorisé leurs prestations, en
direct ou enregistrées, ou leurs pho-
nogrammes sur les réseaux numé-
riques. Il leur donne des droits ex-
clusifs de reproduction, de distri-
bution, de location commerciale et
de mise à la disposition du public
sur l’Internet à l’égard de leurs re-
présentations ou exécutions et de
leurs phonogrammes. Pour la pre-
mière fois, le droit moral de l’ar-
tiste interprète ou exécutant est re-
connu à l’échelon international.

Le WPPT garantit aussi les droits re-
latifs à la paternité et à l’intégrité
de la prestation sonore : l’artiste
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Traité de l’OMPI sur les
interprétations et exécutions
et les phonogrammes
Nombre d’États ayant adhéré
au 20 février 2002 : 30

Traité de l’OMPI sur le droit
d’auteur
Nombre d’États ayant adhéré
au 20 février 2002 : 33

���

interprète ou exécutant a le droit
d’être mentionné comme tel et de
s’opposer, sous certaines condi-
tions, à la déformation, mutilation
ou autre modification préjudiciable
de son interprétation ou exécution,
par exemple par manipulation nu-
mérique.

Un ensemble de droits
essentiels

Selon les deux traités, les pays sont
tenus de reconnaître un ensemble de
droits essentiels, qui permettent aux
créateurs, artistes interprètes ou exé-
cutants et producteurs de phono-
grammes de réglementer les diver-
ses manières dont leurs créations
sont utilisées et appréciées par des
tiers et, le cas échéant, d’obtenir une
rémunération à ce titre. Les traités
garantissent que les titulaires de ces
droits continueront à bénéficier
d’une protection appropriée et effi-
cace lorsque leurs œuvres seront
diffusées sur l’Internet. Ils précisent
ainsi que le droit classique de re-
production continue de s’appliquer
dans l’environnement numérique,
notamment au stockage d’éléments
sous forme numérique sur un sup-
port électronique; ils confirment
aussi le droit des titulaires de régle-
menter la mise à la disposition du
public de leurs créations sur de-
mande. Pour maintenir un juste
équilibre entre les intérêts en jeu,
les traités indiquent clairement que
les pays disposent d’une certaine
latitude pour prévoir des exceptions
ou des limitations aux droits dans
l’environnement numérique et peu-

vent, selon le cas, soit étendre les
exceptions et limitations prévues,
soit en adopter de nouvelles.

Les traités sont aussi novateurs en
ce qu’ils garantissent aux détenteurs
de droits la possibilité d’utiliser de
façon efficace la technique pour pro-
téger leurs droits et pour concéder
sous licence l’utilisation de leurs
œuvres en ligne. La disposition
“antineutralisation” s’attaque au
problème du “piratage informati-
que” en demandant aux pays de pré-
voir une protection juridique appro-
priée et des voies de recours effica-
ces contre la neutralisation des me-
sures techniques, telles que le
cryptage, qui sont utilisées par les
titulaires des droits pour protéger
ceux-ci lorsque leurs créations, pres-
tations ou phonogrammes sont dif-
fusés sur l’Internet. Les traités garan-
tissent aussi la fiabilité et l’intégrité
du marché en ligne en exigeant des
pays qu’ils interdisent la modifica-
tion ou la suppression délibérée de
“l’information relative au régime des
droits” présentée sous forme élec-
tronique, c’est-à-dire l’information
qui permet d’identifier une œuvre,
une prestation ou un phonogramme,
ou encore son créateur, l’artiste in-
terprète ou exécutant ou le proprié-
taire, et de déterminer les modali-
tés de son utilisation.

Le WPPT met aussi en place un ca-
dre international permettant la ré-
munération des artistes interprètes
ou exécutants et des producteurs de
phonogrammes pour la radiodiffu-
sion ou d’autres formes de commu-
nication au public de phonogram-
mes commerciaux. Comme le WCT,
le WPPT contient des dispositions

relatives à l’identification et à la
gestion des interprétations et exécu-
tions et des enregistrements sonores
protégés. Le WPPT prévoit la pro-
tection de la musique enregistrée
contre la reproduction, la distribu-
tion et la location non autorisées.

�

Albanie
Argentine
Bélarus
Bulgarie
Burkina Faso
Chili
Colombie
Costa Rica
Croatie
El Salvador
Équateur
États-Unis
   d’Amérique
Gabon
Géorgie
Honduras

Hongrie
Lettonie
Lituanie
Mali
Mexique
Panama
Paraguay
Rép. de Moldova
Rép. tchèque
Roumanie
Sainte-Lucie
Sénégal
Slovaquie
Slovénie
Ukraine

Argentine
Bélarus
Bulgarie
Burkina Faso
Chili
Colombie
Costa Rica
Croatie
El Salvador
Équateur
États-Unis
   d’Amérique
Gabon
Géorgie
Honduras
Hongrie
Indonésie

Japon
Kirghizistan
Lettonie
Lituanie
Mali
Mexique
Panama
Paraguay
Pérou
Rép. de Moldova
Rép. tchèque
Roumanie
Sainte-Lucie
Sénégal
Slovaquie
Slovénie
Ukraine
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L’OMPI a enregistré une augmen-
tation de 4,4% du nombre d’enre-
gistrements internationaux de mar-
ques en 2001. Vingt-quatre mille
marques ont été enregistrées cette
année-là, ce qui témoigne d’un in-
térêt commercial croissant dans ce
domaine. Étant donné que chaque
enregistrement international en
vertu de l’Arrangement de Madrid
et de son protocole désigne en
moyenne 12 pays dans lesquels
l’enregistrement produit des effets,
ce chif fre équivaut à près de
288 000 demandes nationales
d’enregistrement de marques. Le
renouvellement d’environ 6305
enregistrements de marques a éga-
lement été demandé.

Pour la cinquième année consécu-
tive, ce sont les utilisateurs de l’Al-
lemagne (5753 demandes, soit 24%
du total) qui ont présenté les deman-
des d’enregistrement les plus nom-
breuses. Les utilisateurs de la
France, en deuxième position, ont
présenté 3689 demandes, soit
15,4% du total, et ceux de la Suisse
occupent la troisième position avec
2921 demandes, soit 12,2% du to-
tal. Le Benelux suit, avec 2911 de-
mandes, soit 12,1% du total.

ACCROISSEMENT DU
NOMBRE D’ENREGISTRE-
MENTS INTERNATIONAUX
DE MARQUES
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États parties au système
de Madrid

En 2001, le nombre d’États parties
au système de Madrid est passé
à 70. Six nouveaux pays (Austra-
lie, Bélarus, Bulgarie, Irlande, Mon-
golie et Zambie) ont adhéré au Pro-
tocole de Madrid, le plus récent des
deux traités régissant le système
d’enregistrement international des
marques, ce qui porte à 55 le nom-
bre d’États parties au protocole.
Avec l’adhésion de l’Australie, le
système de Madrid, auquel sont
déjà parties la Chine, le Japon et
Singapour, a été renforcé dans la
région Asie et Pacifique.

Un certain nombre d’améliorations
visant à rendre le système plus sou-
ple et plus facile à utiliser ont été
introduites en 2001 par l’Assem-
blée de l’Union de Madrid, qui a
approuvé la première révision im-
portante du règlement d’exécution
commun à l’Arrangement et au Pro-
tocole de Madrid depuis son entrée
en vigueur en 1996. Ces modifica-
tions rendront le système mieux
adapté aux besoins des utilisateurs
et des offices des pays parties, et
offriront un choix plus large aux
propriétaires de marques.

�
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www.wipo.int

JOURNÉE MONDIALE
DE LA PROPRIÉTÉ
INTELLECTUELLE

26 avril 2002

L’OMPI célébrera la Journée mon-
diale de la propriété intellectuelle
le 26 avril en organisant des évé-
nements et des activités et en dif-
fusant de nouveaux produits d’in-
formation sur le thème “Encourager
la créativité”. Les États membres
ainsi que les organisations intergou-
vernementales et non gouverne-
mentales sont aussi invités à célé-
brer cette Journée en organisant, au
niveau local ou régional, des acti-
vités destinées à faire mieux con-
naître la valeur de la propriété in-
tellectuelle.

Le 26 avril, l’Organisation a l’in-
tention d’annoncer le nom des ga-
gnants du concours littéraire qui a
eu lieu lors de la Journée mondiale
de la propriété intellectuelle de
l’année dernière ainsi que la créa-
tion d’un prix de la créativité de
l’OMPI. Des classes des écoles lo-
cales viendront visiter le siège de
l’OMPI à Genève du 22 au
26 avril. Elles assisteront à des ex-
posés sur la propriété intellectuelle
conçus à leur intention et visiteront
la nouvelle exposition du Centre
d’information de l’OMPI.

L’OMPI met actuellement au point
à l’intention des États membres une
pochette d’information qui
comprendra un message de
M. Kamil Idris, directeur général
de l’Organisation, un CD-ROM in-

teractif sur la propriété intellec-
tuelle, de nouvelles affiches sur le
thème de cette année et une liste
d’activités possibles pour la Journée
de la propriété intellectuelle. Elle a
rédigé un communiqué au public
d’une durée de 30 secondes qui
sera diffusé sur CNN en avril et mis
à la disposition des États membres
qui souhaitent l’utiliser dans le ca-
dre d’émissions de télévision.

En participant à part entière à cette
Journée mondiale de la propriété
intellectuelle, les administrations
nationales de propriété intellec-
tuelle contribueront à sa réussite.
Les États membres et les organisa-
tions intéressées sont invités à in-
former l’OMPI des activités prévues
aux niveaux local, national et ré-
gional afin que celles-ci soient an-
noncées sur une page spéciale du
site Web de l’OMPI. On trouvera
de plus amples renseignements sur
la Journée mondiale de la propriété
intellectuelle sur le site Web de
l’OMPI à l ’adresse suivante :
www.wipo.int.

�
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En 2001, la République de Corée
et la Chine ont été en tête de l’aug-
mentation du nombre de demandes
internationales déposées selon le
Traité de coopération en matière de
brevets (PCT) par des inventeurs ou
des entreprises de pays en dévelop-
pement. Le nombre de demandes
déposées selon le PCT dans les pays
en développement a augmenté de
71% par rapport à 2000, le taux
d’accroissement au niveau mondial
s’élevant à 14,3%. L’OMPI a reçu
5379 demandes internationales de
25 pays en développement mem-
bres du PCT en 2001.

L’utilisation du système du PCT aux
fins de l’obtention d’une protection
par brevet au niveau mondial a été
particulièrement élevée dans la ré-
gion asiatique. 85% des demandes
émanant des pays en développe-
ment provenaient de l’Asie, 8% de
l’Afrique et 6% de l’Amérique la-
tine et des Caraïbes.

La Chine a enregistré le taux de
croissance le plus élevé avec
188%, suivie de l’Inde avec 103%,
de la République de Corée avec
53% et du Mexique avec 51%. L’Al-
gérie, Singapour, le Brésil et l’Afri-
que du Sud ont affiché un taux de
croissance modéré. En ce qui con-
cerne le nombre de demandes in-
ternationales déposées, c’est la Ré-
publique de Corée qui arrive en tête
avec 2318 demandes, suivie de la
Chine avec 1670 demandes, de
l’Afrique du Sud avec 418 deman-
des, de l’Inde avec 316 demandes,

PCT : 71% D’AUGMENTATION
DES DEMANDES DANS LES
PAYS EN DÉVELOPPEMENT

���

de Singapour avec 258 demandes,
du Brésil avec 193 demandes et du
Mexique avec 107 demandes. Le
dépôt de demandes selon le PCT a
continué d’augmenter dans d’autres
pays en développement, notam-
ment en Amérique latine.

L’un des principaux avantages du
système du PCT est la proximité
qu’il offre pour le dépôt et le trai-
tement initial, c’est-à-dire la pos-
sibilité de déposer une demande
internationale auprès de l’office
récepteur de son pays, dans la lan-
gue locale et, généralement, de
s’acquitter des taxes dans la mon-
naie locale. En 2001, 92,2% des
déposants de pays en développe-
ment ont préféré déposer leur de-
mande selon le PCT auprès de l’of-
fice récepteur de leur pays, 7,6%
auprès de l’OMPI et 0,2% auprès
d’un office de brevets régional.

Réduction du montant des
taxes du PCT

L’utilisation du logiciel PCT-EASY a
continué à augmenter dans les pays
en développement. Quelque 47%
des demandes internationales éma-
nant de pays en développement ont
été établies l’année dernière à l’aide
de ce logiciel. Le logiciel PCT-EASY,
disponible gratuitement auprès du
Bureau international, non seulement
simplifie l’établissement des deman-
des internationales mais aussi per-
met aux déposants d’obtenir une ré-
duction de 200 francs suisses sur les
taxes du PCT.

Certaines taxes du PCT sont rédui-
tes de 75% pour les demandes in-
ternationales déposées par une per-
sonne – physique et non morale –
ressortissante d’un État ou domici-

Demandes internationales : nombre d'exemplaires originaux reçus 
de pays en développement par le Bureau international depuis 1997
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Grâce à la mise en œuvre réussie,
à la fin de 2001, du projet infor-
matique IBIS, visant à remplacer le
système de révision de la classifi-
cation internationale des brevets
(CIB), les principales parties pre-
nantes de la CIB bénéficient de
nombreux avantages. Ces parties
prenantes, à savoir l’Office des bre-
vets et des marques des États-Unis
d’Amérique, l’Office des brevets du
Japon, l’Office européen des bre-
vets et d’autres offices de brevets
participant au processus de révi-
sion, ont lancé la réforme de la CIB
en 1999 en vue de rationaliser le
processus de révision, de diminuer
le coût des travaux de révision et,

MISE EN ŒUVRE
RÉUSSIE DU PROJET IBIS

Le projet IBIS permet d’intégrer un contenu externe dans la
base de données de la CIB. L’Office coréen de la propriété
industrielle (KIPO) a ajouté 5000 structures chimiques pour
illustrer des parties de la CIB. Sur cet écran, on peut voir une
structure chimique. C’est une représentation de la future
couche électronique de la CIB après sa réforme, qui
contiendra des informations auparavant absentes de la
version papier.

���

liée dans un État où le revenu na-
tional par habitant est inférieur
à 3000 dollars des États-Unis
d’Amérique. L’année dernière,
ce sont près de 700 demandes
internationales émanant de pays
en développement, soit 13% des
demandes provenant de pays en
développement et 0,7% de l’en-
semble des demandes provenant
de tous les États membres, qui
ont bénéficié d’une réduction de
75% pour certaines taxes dues
au titre du PCT.

Le Secteur de la coopération
pour le développement de
l’OMPI a continué à promouvoir
et appuyer les activités et les
programmes liés au PCT dans les
pays en développement au cours
de l’année 2001. En coopéra-
tion avec les gouvernements
hôtes,  l ’OMPI a organisé
trois séminaires régionaux,
deux séminaires sous-régionaux,
sept séminaires itinérants et
dix séminaires nationaux sur le
PCT et sur l’information en ma-
tière de brevets liée au PCT dans
dif férentes régions. Environ
3200 participants de pays en
développement ont pris part à
ces séminaires, programmes de
formation, ateliers et missions
consultatives.

Pour de plus amples renseigne-
ments sur le PCT, vous pouvez
vous rendre sur les sites Web
suivants : www.wipo.int/pct/fr
et www.wipo.int/cfdpct/fr.

�

en même temps, de faire de la CIB
un outil de recherche plus puissant.

La CIB, qui en est actuellement à sa
septième édition, contient quelque
70 000 entrées réparties en
dix volumes. Chaque édition de la
CIB est valable pendant cinq ans,
période à l’issue de laquelle l’OMPI
publie une nouvelle édition révisée.
Les offices de propriété industrielle
de petite taille trouvent souvent cette
publication trop volumineuse et trop
compliquée tandis que les offices
plus importants lui reprochent de ne
pas évoluer suffisamment et de ne pas
contenir les informations détaillées
nécessaires aux fins de la recherche.
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Lorsque vous parcourez IBIS,
vous vous trouvez toujours à
un clic de souris des
différentes versions
linguistiques de la CIB et des
bases de données.

Après sa réforme, la CIB se compo-
sera d’un niveau de base restreint et
statique, comprenant 20 000 en-
trées, et d’un niveau plus élevé, dy-
namique, comportant 70 000 en-
trées. Le niveau de base sera des-
tiné aux offices de propriété intel-
lectuelle de petite taille ou de taille
moyenne tandis que le niveau plus
avancé, qui sera constamment mis
à jour, sera utilisé par les offices plus
importants et par le public. Le ni-
veau plus avancé permettra de sa-
tisfaire à la demande en matière de
recherches grâce à une base de don-
nées centrale établie au niveau in-
ternational.

Les résultats du projet IBIS

Le projet IBIS a permis de conver-
tir les sept éditions en français et
en anglais de la CIB au format XML
– la langue de l’Internet – ainsi que
les versions allemande et espagnole
déjà publiées sur CD-ROM (IPC :
CLASS), puis d’utiliser ces fichiers
dans un système de publication dy-
namique. Le cadre d’édition utilisé,
appelé Cocoon, montre pour la pre-
mière fois la volonté d’utiliser un
logiciel gratuit dans les projets de
l’OMPI relatifs aux techniques de
l’information.

Afin d’appuyer les projets relatifs à
la révision et aux définitions de la
CIB, le projet IBIS comprend un
forum électronique, système de
soumission de documents fondé sur

l’Internet, qui sert aussi à établir les
documents de réunion. Des pro-
grammes par lots ont aussi été mis
au point en vue de créer les pro-
duits nécessaires aux travaux de
révision de la CIB.

Le projet IBIS a permis de définir
l’infrastructure des techniques de
l’information nécessaire à la ré-
forme de la CIB. Le système, au for-
mat open XML, peut s’adapter aux
besoins ad hoc des travaux de la
réforme de la CIB. En outre, le pro-
jet IBIS constitue le fondement de
l’ambitieux projet CLAIMS, qui de-
vrait être achevé au cours de l’exer-
cice biennal 2002-2003. Le projet
CLAIMS porte sur des questions
techniques telles que le classement
automatisé par catégorie (préclas-
sement et reclassement) des docu-
ments de brevets, la traduction as-
sistée par ordinateur de la CIB, no-
tamment au niveau plus élevé, l’en-
richissement et le développement

des fonctions IBIS ainsi que la for-
mation assistée par ordinateur à
l’intention des utilisateurs de la
CIB.

On trouvera de plus amples rensei-
gnements à l’adresse Internet sui-
vante : www.wipo.int/ibis.

�
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Les efforts déployés par l’OMPI dans
le domaine de la promotion de l’in-
novation consistent notamment à
organiser des ateliers avec le secteur
privé et des organismes non gouver-
nementaux en vue de mettre à la
disposition de fonctionnaires des
pays en développement des données
d’expérience sur l’appui à l’innova-
tion et la gestion de cette innova-
tion. Les activités relatives à la pro-
motion de l’invention et de l’inno-
vation sont axées sur la demande et
les utilisateurs du système de pro-
priété intellectuelle. Grâce au par-
tenariat, l’OMPI est mieux à même
d’organiser les ateliers permettant de
diffuser des données d’expérience
ainsi que les connaissances des spé-
cialistes et des professionnels de ce
domaine.

Dans une série d’ateliers organisés
en coopération avec des partenai-
res extérieurs, l’accent est mis sur
les efforts particuliers qu’il faut dé-
ployer pour encourager l’accès au
système de propriété intellectuelle
par des groupes d’utilisateurs ciblés
tels que les femmes, les jeunes et
d’autres membres de la commu-
nauté qui n’ont peut-être pas con-

AVANTAGES DU
PARTENARIAT :
L’EXEMPLE DES SERVICES
D’APPUI À L’INNOVATION

���

Les participants du
dernier atelier sur

l’innovation,
qui s’est tenu

à la fin de 2001

naissance des avantages que peut
présenter la protection de la pro-
priété intellectuelle.

Les débuts

La première série de ces ateliers, or-
ganisée par l’OMPI avec le soutien
financier de la Carl Duisberg
Gesellschaft (CDG), a eu lieu en
2000 à la Société d’Aix-la-Chapelle
pour l’innovation et la technologie,
à la Fondation Steinbeis de Stuttgart
ainsi qu’au Centre des brevets Frau-
nhofer et à l’Office européen des
brevets (OEB) à Munich.

Ces ateliers ont permis de présen-
ter le cadre actuel de la promotion
de l’innovation en Allemagne, qui
constitue un facteur important du
développement économique, so-
cial, culturel et technique, ainsi que
d’encourager la créativité, de pro-
mouvoir l’utilisation du système de
propriété intellectuelle et de faire
mieux connaître celui-ci. Ils ont
aussi abordé l’information en ma-
tière de propriété industrielle dans
le processus d’innovation.

Treize fonctionnaires et gestionnai-
res travaillant dans des services d’ap-
pui à l’innovation ou des unités de
gestion technique de pays en déve-
loppement (pays anglophones afri-
cains, asiatiques ou arabes) ont été
sélectionnés pour cet atelier. Les ex-
posés présentés par des experts ont
été suivis de visites de centres d’in-
novation et de recherche afin de re-
placer l’enseignement dans la réalité.

Les ateliers visent à encourager une
utilisation et une gestion actives des
droits de propriété intellectuelle afin
d’améliorer les conditions d’élabo-
ration et de commercialisation des
inventions autochtones et d’autres
objets de propriété intellectuelle. La
promotion de l’innovation suppose
aussi le renforcement des organisa-
tions d’appui aux utilisateurs du sys-
tème de propriété intellectuelle. Les
inventeurs, les chercheurs et les pe-
tites et moyennes entreprises (PME)
doivent savoir qu’ils peuvent met-
tre les résultats de leur travail à la
disposition de l’industrie nationale
et, partant, contribuer au progrès
économique et social de leur pays.
Ils doivent apprendre à mieux pro-
téger et commercialiser leurs actifs
de propriété intellectuelle sur le
marché international.

Les réactions

Les réactions positives des partici-
pants ainsi que des administrations
et des gouvernements de leurs pays
respectifs ont encouragé l’OMPI et
la CDG à organiser une deuxième
série d’ateliers en 2001. Les parte-
naires sont restés les mêmes mais,
au lieu de se rendre à Stuttgart, les
participants ont visité la Chambre
d’industrie et de commerce de Nu-
remberg et une société de conseils
de la région qui propose des servi-
ces à des inventeurs ainsi qu’à
de nouvelles entreprises de
recherche-développement.
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Pour la première fois, l’OMPI a
participé au MIDEM, qui a eu lieu
au mois de janvier : elle y tenait
un stand consacré aux différentes
questions auxquelles doivent faire
face aujourd’hui l’industrie de la
musique et les sociétés de gestion
collective. Il a aussi été question
des défis posés par les réseaux nu-
mériques internationaux, des licen-
ces multiterritoriales ainsi que de
la perception des droits et de la ré-
partition des redevances entre les
titulaires de droits.

Le MIDEM est une réunion annuelle
qui se tient à Cannes (France) à l’in-
tention des acteurs de l’industrie de
la musique, y compris les person-
nes qui jouent un rôle dans la créa-
tion, la production et la distribution
d’œuvres musicales ainsi que cel-
les qui sont chargées de la gestion
collective du droit d’auteur et des
droits connexes. I l  réunit  des
auteurs, des compositeurs, des ar-
tistes, des producteurs, des édi-
teurs, des experts juridiques ainsi
que des spécialistes de l’industrie
sonore et de l’informatique. Ces
différentes catégories de personnes
se sont employées à négocier des
contrats, à créer des liens commer-
ciaux, à promouvoir leurs activités
et à expliquer les aspects juridiques
et les questions liées aux techni-
ques de l ’ information qui
sous-tendent aujourd’hui l’industrie
de la musique.

Cette réunion du MIDEM a été
l’occasion pour l’OMPI de mieux
se faire connaître de l’industrie de

L’OMPI PARTICIPE
AU MIDEM

De nouveaux partenaires

La Direction du développement et
de la coopération du Département
fédéral des affaires étrangères de la
Suisse a travaillé en collaboration
avec l’OMPI pour organiser la
troisième série d’ateliers sur l’in-
novation, qui a eu lieu à la fin
de 2001. L’objectif, le contenu et
la structure de ces ateliers étaient
similaires à ceux qui avaient été
organisés par l’OMPI en collabo-
ration avec la CDG.

Les principaux partenaires, choisis
parmi des organismes s’occupant
de promotion et d’innovation,
étaient les suivants : Institut fédé-
ral de la propriété intellectuelle
(IPI), École polytechnique fédérale
de Lausanne (EPFL), Institut fédé-
ral de la technologie de Zurich
(ETH), Réseau suisse de l’innova-
tion, InnoBe (Innovation bernoise)
et son Technoparc ainsi  que
Nestlé S.A. (Vevey) et son centre
de recherche à Lausanne.

L’une des conditions de la partici-
pation de la Direction du dévelop-
pement et de la coopération était
qu’au moins la moitié des partici-
pants soit des femmes. L’atelier à
l’intention des pays africains ou
arabes francophones a été suivi par
13 personnes (7 femmes et
6 hommes) provenant de 13 pays
et d’une institution régionale.

L’OMPI envisage d’organiser un
deuxième atelier avec les autori-
tés suisses en 2002.

�

la musique et de poursuivre le dia-
logue entamé avec des sociétés de
gestion collective et avec la CISAC
(Confédération internationale des
sociétés d’auteurs et compositeurs),
qui participent souvent aux événe-
ments organisés par l’OMPI. Ce fut
aussi l’occasion d’évoquer des faits
nouveaux intervenus dans le do-
maine international, tels que l’en-
trée en vigueur du Traité de l’OMPI
sur le droit d’auteur (WCT) le
6 mars. L’OMPI a aussi appelé l’at-
tention sur différents programmes
à venir, qui permettront notamment
d’améliorer la gestion collective du
droit d’auteur et des droits conne-
xes dans les pays en développe-
ment et dans les pays les moins
avancés membres de l’OMPI.

On pouvait se procurer sur le stand
de l ’OMPI des brochures sur
le WCT et sur le Traité de l’OMPI
sur les interprétations et exécutions
et les phonogrammes (WPPT), sur
la gest ion collective du droit
d’auteur et des droits connexes et
sur l’exposition intitulée “La musi-
que à l’ère du numérique”.
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La République islamique d’Iran,
dernier pays en date à être devenu
membre de l ’OMPI ( le 14 dé-
cembre 2001), a accueilli à Téhé-
ran, les 15 et 16 janvier, une con-
férence de l’OMPI sur la propriété
intellectuelle et le commerce élec-
tronique. Cette conférence visait à
fournir des informations sur les
questions de propriété intellec-
tuelle liées au commerce électro-
nique et à faire mieux connaître
celles-ci ainsi qu’à mettre au point
un cadre de coopération permettant
d’assurer le succès de mesures pri-
ses dans le domaine du commerce
électronique en relation avec la
propriété intellectuelle dans les
pays de la région Asie et Pacifique.

Les participants venaient de pays
arabes, d’Asie et du Pacifique. En-
viron 350 participants locaux ont
assisté à la conférence, parmi les-
quels de nombreux hauts représen-
tants du parlement, de la magistra-
ture, des ministères du commerce,
des affaires étrangères, de l’indus-
trie scientifique et technique ainsi
que des postes, télégraphes et télé-

LA PROPRIÉTÉ
INTELLECTUELLE ET LE

COMMERCE
ÉLECTRONIQUE

LA PROMOTION DE LA
PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE
DANS LE GOLFE

M. Hossein Moayedoddin
(OMPI), M. Mohammad
Reza Alizadeh, directeur

adjoint de la magistrature et
chef de l’Organisation

d’enregistrement des actes
et des propriétés de l’Iran,

M. Francis Gurry,
sous�directeur général de
l’OMPI, et l’Hojatoleslam

Esmaeil Shoushtary, ministre
de la justice de l’Iran

phone. La conférence a aussi attiré
des représentants d’organisations
s’occupant de questions tradition-
nelles ou culturelles, telles que la
Coopération iranienne du tapis ou
le Patrimoine iranien de l’artisanat
et de la culture.

Les pays en développement de la ré-
gion prennent de plus en plus cons-
cience d’un certain nombre de ques-
tions qui se posent dans le domaine
du commerce électronique, telles que
les politiques générales et les prati-
ques, la sécurité et la certification ou
encore les possibilités de création
d’emplois. La conférence était le ca-
dre idéal pour des échanges de vues
entre participants étrangers et parti-
cipants locaux sur les différents as-
pects de la propriété intellectuelle et
du commerce électronique.

Dans leurs discours liminaires, les
hauts fonctionnaires iraniens se
sont déclarés résolument favorables
à la protection de la propriété in-

tellectuelle et ont souligné son rôle
dans la promotion de la création de
richesses techniques et des expor-
tations et les avantages résultant de
nouveaux investissements. L’adhé-
sion de l’Iran à la Convention ins-
tituant l’OMPI a été accueillie avec
une vive satisfaction.

Visite des nouveaux locaux
de l’Office de la propriété
industrielle

M. Mohammad Reza Alizadeh,
directeur adjoint de la magistrature
et chef de l’Organisation d’enregis-
trement des actes et des propriétés,
a organisé, à l’intention des repré-
sentants de l’OMPI, une visite spé-
ciale du nouveau bâtiment qui doit
abriter l’Office iranien de la pro-
priété intellectuelle. Ce bâtiment,
qui sera inauguré en avril, com-
prendra 4800 mètres carrés de lo-
caux à usage de bureau, la plupart
étant destinés à l’Office de la pro-
priété intellectuelle.

�

L’Organisation du Golfe pour les
services d’ingénierie industrielle
(GOIC) a organisé en coopéra-
tion avec l’OMPI un cours de for-
mation sur la propriété intellec-
tuelle, qui s’est tenu à Doha (Qa-
tar) du 11 au 13 février et qui
visait à favoriser et promouvoir
une meilleure utilisation de l’in-
formation en matière de brevets
dans la région du Golfe. L’OMPI
a présenté ses services d’informa-

tion en matière de brevets et aidé à
former le personnel technique à
l’utilisation de l’information en
matière de brevets en ligne et sur
CD-ROM. Le Conseil de coopéra-
tion du Golfe (CCG) a pour objec-
tif d’utiliser la diffusion de l’infor-
mation en matière de brevets à des
fins d’innovation, de transfert des
technologies, de croissance et de
développement économiques ainsi
que de négociation de licences.
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L’OMPI, en coopération avec le Ca-
binet du procureur général du Gou-
vernement de Sainte-Lucie, a orga-
nisé un troisième cours régional de
formation sur les marques de produits
et de services à l’intention des pays
des Caraïbes, qui s’est tenu à Cas-
tries (Sainte-Lucie) du 28 au 30 jan-
vier. Ce cours de formation visait à
permettre aux participants d’acqué-
rir des connaissances pratiques sur
les questions liées aux marques et
d’échanger des données d’expérience
entre pays liés par les mêmes tradi-
tions et pratiques juridiques.

Le cours de formation de 2002 était
similaire aux cours qui avaient eu
lieu auparavant à Port of Spain (Tri-
nité) (1998) et à Bridgetown (Bar-
bade) (1999) en ce sens qu’il ac-
cordait la même place à la forma-
tion juridique qu’aux exercices pra-
tiques. Il comprenait des échanges
de vues sur des thèmes tels que les
marques notoires, la protection des
marques et d’autres signes de pro-

LES MARQUES DE
PRODUITS ET DE SERVICES
DANS LES CARAÏBES

Les participants
de la réunion
qui a eu lieu dans
les Caraïbes

�

priété intellectuelle sur l’Internet,
et les travaux de l’OMPI dans ces
domaines.

La législation sur les marques – tout
comme le droit de la propriété in-
tellectuelle en général – suivant
l’évolution de la nouvelle écono-
mie, le programme du cours com-
prenait quelques questions émer-
gentes dans ce domaine. Il a aussi
permis de présenter aux partici-
pants des questions mondiales du
droit des marques; ceux-ci ont éga-
lement eu connaissance de l’expé-
rience acquise par d’autres offices
de propriété intellectuelle dans le
domaine des techniques de l’infor-
mation.

Une attention particulière a été ac-
cordée à la situation de certains
pays participant dont la législation
sur les marques de produits n’a été
approuvée que récemment. Le
cours a permis d’aborder un certain
nombre de questions précises sur
la mise en œuvre, compte tenu de
l’expérience acquise par d’autres
pays de la région.

Le cours a contribué à créer un ré-
seau utile entre les participants et
les conférenciers, qui ont ainsi pu
se consulter sur certains points trai-
tés pendant la formation. Des re-
présentants d’Antigua-et-Barbuda,
de la Barbade, de la Dominique, de
la Grenade, de la Guyane, de la Ja-
maïque, de Saint-Kitts-et-Névis, de
Saint-Vincent-et-les-Grenadines,

du Suriname et de la Trinité-et-
Tobago ont part icipé à cette
troisième session de formation.

Ce cours constitue une activité de
formation régulière de l’OMPI, qui
fait suite à de nombreuses deman-
des de la part des États membres
de la région ainsi qu’à une recom-
mandation et à une résolution
adoptées respectivement lors de la
réunion des chefs d’office de pro-
priété intellectuelle et de la réunion
des ministres chargés de la propriété
intellectuelle dans les pays des Ca-
raïbes, qui se sont toutes les deux
tenues à Gros Islet (Sainte-Lucie)
du 10 au 13 octobre 2000.

Pendant le cours, l’OMPI a aussi pré-
senté d’autres aspects de la propriété
intellectuelle tels que les marques, les
indications géographiques, les dessins
et modèles industriels et certains trai-
tés administrés par l’OMPI. Au cours
des échanges de vues, les 20 partici-
pants, qui représentaient le secteur
privé et les instances gouvernemen-
tales de Bahreïn, des Émirats arabes
unis, du Qatar et du Royaume d’Ara-
bie saoudite, ont exprimé leur volonté
d’éradiquer la contrefaçon dans les
pays membres du CCG.

�
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Il n’est pas surprenant que les con-
sommateurs attachent une impor-
tance particulière à l’aspect visuel
des chaussures ou des vêtements
qu’ils achètent, ou à l’apparence ou
au style des gadgets ou des voitu-
res. L’aspect extérieur d’un article
influe sans aucune doute sur la pre-
mière impression du client et joue
souvent un rôle décisif dans sa dé-
cision finale d’acheter ou non. Les
entreprises avisées suivent l’évolu-
tion des goûts et des choix des con-
sommateurs afin de mettre au point
et de proposer de meilleurs produits
d’un point de vue fonctionnel ou
esthétique. Par conséquent, les des-
sins et modèles occupent une place
essentielle dans les stratégies arrê-
tées par les sociétés et dans la réus-
site de ces stratégies.

Une utilisation efficace des dessins
et modèles permet d’ajouter de la
valeur à un produit en créant une
variété parmi les marchandises. Des
dessins et modèles attrayants aident
à opérer une distinction entre des
produits concurrents ainsi qu’à per-
sonnaliser et segmenter le marché
d’un produit précis, qui peut être
aussi bien un article ordinaire tel
qu’une serrure, une tasse ou une
soucoupe qu’un article pouvant at-
teindre un prix considérable comme
une montre, un bijou ou une voiture.
Ajouter une valeur perceptible à des
produits grâce à des lignes plaisan-
tes d’un point de vue esthétique con-
tribue à la confiance et à la fidélité
des consommateurs, ce qui se tra-
duit par des parts de marché plus
importantes, de meilleurs prix et de
plus grands bénéfices.

LES DESSINS ET MODÈLES
INDUSTRIELS, CLÉ DE LA
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De nombreuses entreprises ont
réussi à redéfinir leur image de
marque en privilégiant les dessins
et modèles. La plupart des diri-
geants reconnaissent que des des-
sins et modèles de qualité permet-
tent de renforcer l’image de mar-
que de l’entreprise et d’augmenter
la rentabilité. Les entreprises tour-
nées vers l’avenir créent et choisis-
sent des dénominations sociales et
des logos leur permettant de proté-
ger leur identité et leur image de
marque ainsi que les avantages
concurrentiels qui en découlent;
elles prêtent aussi attention, dans
des proportions égales, à la créa-
tion et à la gestion de dessins et
modèles distinctifs dans le cadre de
leur stratégie d’entreprise pour la
gestion de l’identité et de l’image
de marque.

Principes fondamentaux de
la gestion des dessins et
modèles

Avant toute chose, une bonne ges-
tion des dessins et modèles suppose
une protection d’un bon rapport
coût-efficacité de ces dessins et
modèles afin d’éviter que l’appa-
rence du produit concerné ne se
généralise ou soit imitée sur des pro-
duits similaires mais moins chers. Il
faut pour cela faire enregistrer en
temps utile les dessins et modèles
nouveaux ou originaux auprès des
offices nationaux ou régionaux.

Les termes “dessin ou modèle”,
“dessin ou modèle industriel” et
“brevet de dessin ou modèle”, lors-
qu’ils sont utilisés dans le droit et
dans la pratique de la propriété in-
tellectuelle, ont une connotation
précise. Dans la plupart des cas, ils
renvoient à l ’aspect visuel ,
c’est-à-dire aux caractéristiques de
forme, de configuration, de com-
position ou d’ornement ou à une
combinaison de ces caractéristi-
ques, d’un produit fini fabriqué à
la main ou à la machine, par oppo-
sition aux caractéristiques fonction-
nelles qui peuvent être protégées
par d’autres types de droits de pro-
priété intellectuelle, tels que les
brevets, les modèles d’utilité ou les
secrets d’affaires. Dans de nom-
breux pays, le critère de l’aspect
visuel d’un produit manufacturé ou
de l’artisanat a été remplacé par
celui des caractéristiques percep-
tibles de l’apparence et la règle de
la nouveauté a été remplacée ou
complétée par le critère du carac-
tère individuel.

Les dessins et modèles peuvent être
bidimensionnels ou tridimension-
nels. Comme exemples de dessins
ou modèles bidimensionnels, on
peut citer les textiles, le papier
peint et les motifs des tapis; les
dessins ou modèles tridimension-
nels peuvent déterminer la forme
d’un jouet, d’un emballage, d’une
voiture, d’un appareil électrique,
d’un téléphone portable, d’un meu-
ble ainsi que la forme et la décora-
tion des ustensiles de cuisine. Par-
fois, les caractéristiques du dessin



Re
vu

e 
de

 l’
O

M
PI

/M
ar

s 2
00

2

17

ou modèle peuvent être constituées
par la couleur, la texture ou la ma-
tière de l’objet. Dans certains pays,
les icones informatiques sont de-
puis peu protégées en tant que des-
sins et modèles industriels.

Les différents types de
protection juridique

Dans le domaine des dessins et
modèles, une bonne stratégie con-
siste à comparer les différents ty-
pes de protection car les moyens
juridiques d’empêcher des concur-
rents peu scrupuleux de se livrer à
la copie illicite varient. Les types
de protection possibles peuvent
notamment être régis par la légis-
lation sur les dessins et modèles
industriels, le droit d’auteur, le droit
des marques – en tant que marques
bi- ou tridimensionnelles – ou la
législation sur la concurrence dé-
loyale. Dans certains pays, ces dif-
férents types de protection peuvent
s’exclure mutuellement alors que
dans d’autres, ils peuvent se cumu-
ler à des degrés divers. Il est recom-
mandé de se renseigner auprès d’un
spécialiste.

Les questions liées aux dessins et
modèles industriels ont une inci-
dence sur différentes décisions pri-
ses par les entreprises. Ainsi, le type
de protection possible et son coût
ou son efficacité peuvent avoir une
incidence sur :

v les données qui peuvent être di-
vulguées au créateur, notam-
ment lorsque celui-ci est em-
ployé par une entreprise;

v la décision de mettre au point
le dessin ou modèle entièrement
au sein de l’entreprise ou de
passer un marché avec une so-
ciété extérieure ou de mandater
une telle société, ou encore de
le faire conjointement;

v le moment choisi pour commen-
cer à utiliser ce nouveau dessin
ou modèle à des fins de publi-
cité, de commercialisation ou de
présentation publique dans une
exposition;

v la décision de chercher à obte-
nir un enregistrement du dessin
ou modèle ou de renouveler cet
enregistrement, et le moment
choisi à cet effet;

v la décision d’intenter une action
en justice pour actes non auto-
risés ou illicites commis par des
concurrents, des contrefacteurs
ou des importateurs, et le mo-
ment choisi à cet effet;

v la décision de concéder l’exploi-
tation d’un dessin ou modèle
sous licence ou de céder celui-ci
en partie, et le moment choisi à
cet effet; et

v la décision de faire enregistrer
le dessin ou modèle sur d’autres
marchés à des fins d’exportation
ou d’étude des possibilités de
conclure des alliances commer-
ciales stratégiques, de créer des
coentreprises ou des filiales en
propriété exclusive, et le mo-
ment choisi à cet effet.

Caractère des droits
attachés aux dessins et
modèles

Dans la plupart des pays, il est im-
pératif de faire enregistrer le des-
sin ou modèle industriel pour pou-
voir le faire protéger. L’enregistre-
ment confère un droit absolu qui
interdit aux tiers d’utiliser ce des-
sin ou modèle pour fabriquer, im-
porter à des fins de commerce ou
de transaction ou pour vendre tout
objet à l’égard duquel le dessin ou
modèle est enregistré et auquel ce
dessin ou modèle ou un dessin ou
modèle qui n’est pas différent pour
l’essentiel s’applique. Ce droit, li-
mité dans le temps, peut faire l’ob-
jet d’un renouvellement. La durée
maximale de la protection varie de
10 à 25 ans, selon la législation na-
tionale. Dans de nombreux pays,
les dessins et modèles industriels
ne peuvent pas être enregistrés en
tant que tels s’ils n’ont pas été uti-
lisés ou publiés avant la demande
d’enregistrement.

Seul le propriétaire du dessin ou
modèle industriel, c’est-à-dire son
créateur ou son auteur (ou, selon
la législation et le contexte, son em-
ployeur) ou son ayant cause, peut
demander et obtenir l’enregistre-
ment du dessin ou modèle en ques-
tion. Si plusieurs personnes ont tra-
vaillé conjointement à la création
d’un dessin ou modèle, elles doi-

>>>
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vent déposer une demande d’enre-
gistrement en tant que propriétai-
res conjoints, à moins qu’elles ne
travaillent toutes sous contrat ou
sur commande. La demande doit
être déposée auprès de l’office
compétent du pays ou de la région
où la protection est recherchée
mais l’Arrangement de La Haye
concernant le dépôt international
des dessins et modèles industriels
permet d’obtenir une protection
dans plusieurs pays moyennant un
dépôt unique auprès de l’OMPI.

De plus amples renseignements sur
le dépôt des demandes d’enregis-
trement de dessins et modèles in-
dustriels et les possibilités qui exis-
tent d’ajourner la publication d’un
dessin ou modèle – ce qui peut être
d’une grande importance pour la
commercialisation d’articles de
mode tels que les textiles, les vête-
ments ou les bijoux – peuvent être
obtenus auprès de l’office national
ou régional compétent. Il est con-
seillé de recourir aux services d’un
mandataire qualifié pour pouvoir
tirer pleinement parti des avanta-
ges que procure un dessin ou mo-
dèle dans le cadre d’une commer-
cialisation, d’une vente ou d’une
autre transaction commerciale,
sans parler de sa valeur en tant que
bien incorporel.

�

Pour en savoir plus sur différents as-
pects pratiques du système de la pro-
priété intellectuelle qui intéressent les
entreprises industrielles ou commer-
ciales, consultez le site Web de la Di-
vision des petites et moyennes entre-
prises, à l’adresse www.wipo.int/sme
(pour l’instant en anglais et en espa-
gnol seulement).

Le prochain article de la propriété
intellectuelle au service de l’entre-
prise traitera du rôle de la propriété
intellectuelle dans la protection des
secrets de fabrication.

25 - 27 MARS
(CICG, GENÈVE)
Conférence sur le système interna-
tional des brevets
Cette conférence a pour objet de fa-
voriser la discussion sur les princi-
paux problèmes et enjeux auxquels
est confronté le système internatio-
nal des brevets et de recueillir des
informations et des réactions supplé-
mentaires auprès des utilisateurs du
système des brevets. Les questions
examinées lors de la conférence se-
ront prises en considération dans un
document sur le Plan d’action de
l’OMPI dans le domaine des brevets,
que le Secrétariat établira en vue de
le soumettre à l’Assemblée générale
de l’OMPI et aux assemblées des
unions de Paris et du PCT en
septembre 2002.

Invitations : La conférence est
ouverte à des représentants de
gouvernements, d’administrations
de la propriété industrielle et d’or-
ganisations intergouvernementales
et non gouvernementales, ainsi qu’à
toute personne intéressée.

8 - 12 AVRIL
(GENÈVE)
Groupe de travail préparatoire de
l’Union de Nice pour la classifica-
tion internationale des produits et
des services aux fins de l’enregistre-
ment des marques (vingt-deuxième
session)
Le groupe de travail préparatoire pour-
suivra l’examen des propositions de
changements à apporter à la huitième
édition de la classification de Nice,
et se prononcera à leur égard, ces pro-
positions étant ensuite soumises au
Comité d’experts de l’Union de Nice
à sa dix-neuvième session pour
adoption.

Invitations : En qualité de membres,
les États membres du Groupe de tra-
vail préparatoire de l’Union de
Nice; en qualité d’observateurs,
tous les États membres de l’Union
de Paris qui ne sont pas membres
du groupe de travail, et certaines
organisations.

6 - 10 MAI
(GENÈVE)
Comité permanent du droit des
brevets (septième session)
Le comité poursuivra ses travaux
sur une plus grande harmonisation
du droit des brevets et d’autres
questions connexes.

Invitations : En qualité de mem-
bres, les États membres de l’OMPI
ou de l’Union de Paris; en qualité
d’observateurs, d’autres États et
certaines organisations.

13 - 17 MAI
(GENÈVE)
Comité permanent du droit
d’auteur et des droits connexes
(SCCR) (septième session)
Le comité poursuivra ses travaux sur
la protection des organismes de ra-
diodiffusion et des bases de données.

Invitations : En qualité de mem-
bres, les États membres de l’OMPI
ou de l’Union de Berne, et la Com-
munauté européenne; en qualité
d’observateurs, d’autres États et
certaines organisations.

13 - 17 MAI
(GENÈVE)
Groupe de travail de l’Union de
l’IPC sur la réforme de la CIB (sep-
tième session)
Le groupe de travail poursuivra
l’élaboration de recommandations
concernant la réforme de la CIB à
l’intention du Comité d’experts de
l’Union de l’IPC.

���
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Invitations : En qualité de membres,
les États membres de l’Union de
l’IPC et les organisations membres
du groupe de travail; en qualité
d’observateurs, les États membres
de l’Union de Paris et certaines or-
ganisations.

21 - 24 MAI
(GENÈVE)
Deuxième session spéciale du Co-
mité permanent du droit des mar-
ques, des dessins et modèles in-
dustriels et des indications géo-
graphiques (SCT) sur le rapport
concernant le deuxième processus
de consultations de l’OMPI sur les
noms de domaine de l’Internet
Lors de cette deuxième session spé-
ciale (la première ayant eu lieu du
29 novembre au 4 décembre
2001), le SCT poursuivra l’examen
du rapport final concernant le
deuxième processus de consulta-
tions de l’OMPI sur les noms de
domaine de l’Internet.

Invitations : En qualité de mem-
bres, les États membres de l’OMPI
ou de l’Union de Paris; en qualité
d’observateurs, d’autres États et
certaines organisations.

27 - 31 MAI
(GENÈVE)
Comité permanent du droit des
marques, des dessins et modèles in-
dustriels et des indications géogra-
phiques (SCT) (huitième session)
le comité poursuivra ses travaux sur
la base des résultats obtenus à sa
septième session.

Invitations : En qualité de mem-
bres, les États membres de l’OMPI
ou de l’Union de Paris; en qualité
d’observateurs, d’autres États et
certaines organisations.

6 ET 7 JUIN
(GENÈVE)
Séminaire sur le système d’enre-
gistrement international des mar-
ques (système de Madrid)
Ce séminaire, qui se déroulera en
langue française, vise à faire mieux
connaître concrètement le système
de Madrid aux conseils en marques
qui utilisent ou utiliseront ce sys-
tème dans le secteur industriel ou
à titre indépendant. Ces séminaires
ont lieu régulièrement chaque an-
née, en français ou en anglais.

Invitations : Ouvert aux parties in-
téressées, moyennant paiement
d’un droit d’inscription.

10 - 14 JUIN
(GENÈVE)
Comité permanent des techniques
de l’information (SCIT) (septième
session plénière)
Le SCIT plénier prendra connaissance
des rapports de son Groupe de tra-
vail sur les normes et la documenta-
tion et de son Groupe de travail sur
les projets relatifs aux techniques de
l’information et il poursuivra ses tra-
vaux, commencés en janvier 2001,
sur une restructuration.

Invitations : En qualité de mem-
bres, les États membres de l’OMPI
ou de l’Union de Paris; en qualité
d’observatrices et certaines organi-
sations.

13 - 21 JUIN
(GENÈVE)
Comité intergouvernemental de la
propriété intellectuelle relative
aux ressources génétiques, aux
savoirs traditionnels et au folklore
(troisième session)

Le comité poursuivra ses travaux
sur la base des résultats obtenus
lors de sa deuxième session.

Invitations : En qualité de membres,
les États membres de l’OMPI ou de
l’Union de Paris, et la Communauté
européenne; en qualité d’observatri-
ces, certaines organisations.

24 - 28 JUIN
(GENÈVE)
Groupe de travail sur la réforme
statutaire (sixième session)
Le groupe de travail poursuivra ses
travaux sur la base des résultats
obtenus à sa cinquième session.

Invitations : En qualité de mem-
bres, les États membres de l’OMPI
ou des unions de Paris ou de Berne.

27 ET 28 JUIN
(GENÈVE)
Atelier de l’OMPI à l’intention des
médiateurs dans les litiges de pro-
priété intellectuelle
Réunion annuelle destinée à toutes
les parties intéressées par les pro-
cédures de médiation de l’OMPI.

Invitations : Ouvert aux parties in-
téressées, moyennant paiement
d’un droit d’inscription.

1ER ET 2 JUILLET
(GENÈVE)
Atelier de l’OMPI à l’intention des
médiateurs dans les litiges de pro-
priété intellectuelle
Réunion annuelle destinée à toutes
les parties intéressées par les pro-
cédures de médiation de l’OMPI.

Invitations : Ouvert aux parties in-
téressées, moyennant paiement
d’un droit d’inscription.
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Traité sur le droit des brevets et Réglement
d’exécution du traité sur le droit des brevets
(Anglais) Nº 258(E)
(Espagnol) Nº 258(S)
(Français) Nº 258(F)
15 francs suisses

Arrangement la Haye concernant le dépôt
international des dessins et modèles industriels
(Règlement d’exécution et Instructions
administratives en vigueur le 1er janvier 2002)
(Anglais) Nº 262(E)
(Arabe) Nº 262(A)
(Français) Nº 262(F)
15 francs suisses

Les dessins et modèles industriels et
l’Arrangement de la Haye : Introduction
(Arabe) Nº 429(A)
(Russe) Nº 429(R)
gratuit

WIPO Patent Information Services
for Developing Countries
(Anglais) Nº 493(E)
gratuit

NOUVELLES
PUBLICATIONS

Commandez les publications en ligne à l’adresse suivante: www.ompi.int/ebookshop

Téléchargez les produits d’informations gratuits depuis l’adresse suivante:
www.ompi.int/publications

Les publications ci-dessus peuvent également être obtenues auprès de la Section de la commercialisation
et de la diffusion:
34, chemin des Colombettes, C.P. 18, CH-1211 Genève 20, Suisse
Télécopieur: 41 22 740 18 12 � Adresse électronique: publications.mail@ompi.int
Les commandes doivent contenir les indications suivantes: a) code numérique ou alphabétique de la publication
souhaitée, langue, nombre d’exemplaires; b) adresse postale complète du destinataire; c) mode d’acheminement
(voie de surface ou voie aérienne).
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Pour plus d’informations,
prenez contact avec l’OMPI:

Adresse:
34, chemin des Colombettes
C.P. 18
CH-1211 Genève 20
Suisse

Téléphone:
41 22 338 91 11
Télécopieur:
41 22 740 18 12
Messagerie électronique:
wipo.mail@wipo.int

ou avec son Bureau de coordination
à New York:

Adresse:
2, United Nations Plaza
Suite 2525
New York, N.Y. 10017
Etats-Unis d’Amérique

Téléphone:
1 212 963 6813
Télécopieur:
1 212 963 4801
Messagerie électronique:
wipo@un.org

Visitez le site Web de l’OMPI:
http://www.ompi.int
et la librairie électronique de l’OMPI:
http://www.ompi.int/ebookshop

Publication de l’OMPI No. 121(F)

ISSN 1020-7058

La Revue de l’OMPI est publiée tous les
mois par le Bureau de la communication
mondiale  et des relations publiques de
l’Organisation Mondiale de la Propriété
Intellectuelle (OMPI). Ce n’est pas un
document officiel et les vues exprimées
dans les différents articles ne sont pas
nécessairement celles de l’OMPI.

La Revue de l’OMPI est distribuée gra-
tuitement.

Si vous souhaitez en recevoir des exem-
plaires, veuillez vous adresser à :

Section de la commercialisation
et de la diffusion
OMPI
34, chemin des Colombettes
C.P.18
CH-1211 Genève 20, Suisse
Télécopieur : 41 22 740 18 12
Adresse électronique :
publications.mail@ompi.int

Si vous avez des commentaires à formu-
ler ou des questions à poser, veuillez vous
adresser à :
M. le rédacteur en chef
Revue de l’OMPI (à l’adresse ci-dessus)

© 2001 Organisation Mondiale de la Propriété
Intellectuelle

Tous droits de reproduction réservés. Les articles de la Revue
peuvent être reproduits à des fins didactiques. En revanche,
aucun extrait ne peut être reproduit à des fins commerciales
sans le consentement exprès, donné par écrit, du Bureau de
la communication mondiale et des relations publiques,
Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle, B.P. 18,
CH-1211 Genève 20, Suisse
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